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Au moment où elle fut annoncée, la dissolu-

tion de l’Assemblée nationale sonnait dans 

la bouche du président de la République comme 

une punition et une solution. Une solution car 

la possibilité du remords était ainsi donnée au 

« peuple », qui pourrait réorienter son vote vers 

la majorité présidentielle qui depuis 2017 se fait 

élire comme le seul et unique rempart contre 

l’extrême droite. Mais aussi une punition : le 

peuple français a mal voté dans une élection 

qu’il croyait être sans conséquence, voilà qu’on 

lui propose de refaire le jeu, mais cette fois à 

domicile, et de façon qu’il en comprenne les 

conséquences.

Un sondage réalisé par l’Ifop en 

décembre 2023 prévoyait qu’en cas d’élections 

législatives, dans l’hypothèse d’une gauche 

désunie, un gros tiers des électeurs voterait pour 

l’extrême droite, environ 18 % pour les partis 

de la majorité et autour de 10 % pour les Répu-

blicains et La France insoumise, moins encore 

pour le PS. C’était il y a six mois, et les tendances 

n’ont fait que s’accentuer depuis. Le pronostic 

pour le 7 juillet est donc soit une Assemblée RN, 

soit une Assemblée incontrôlable.

La dynamique d’un vote pour les législatives 

avec un scrutin majoritaire à deux tours est dif-

férente de celle d’une élection sur liste à un seul 

tour. On a constaté que les partis traditionnels y 

ont une prime, tandis que le RN et Renaissance 

souffrent d’un manque d’implantation, voilà qui 

devrait amoindrir la victoire annoncée du RN. 

Mais d’un autre côté, le RN a le vent en poupe, 

et comme le succès d’En Marche aux élections 

législatives de 2017 a montré que les candidats 

d’un parti qui vient de remporter une victoire 

spectaculaire attirent les votes, on peut redouter 

que le 30 juin 2024, face aux électeurs, les candi-

dats Renaissance et même ceux des autres partis 

ne soient vus comme des losers.

Dans cette situation inquiétante, qu’une 

décision humaine a délibérément créée, et où les 

chances d’une issue favorable sont très minces, 

voici trois mises en garde.

Complot. D’abord, ne pas rejouer la grande 

scène du parti providentiel qui nous protégera 

du RN. Pendant plus de sept ans, la stratégie 

politique d’En Marche s’est réduite à la confron-

tation directe entre le RN et le parti présidentiel. 

Or le vote RN s’est renforcé à mesure que le 

camp macroniste le désignait comme la seule 

opposition à combattre, ce qui pour les électeurs 

signifiait : le seul parti pour lequel voter si l’on 

n’est pas d’accord. A mesure que le méconten-

tement montait, le RN seul montait avec lui. 

L’alternance est nécessaire en démocratie, elle 

se produit nécessairement un jour ou l’autre. 

Comme les autres partis ont été délibérément 

siphonnés, le risque était grand que le RN finisse 

par l’emporter. C’est ainsi qu’on fait advenir ce 

que l’on veut empêcher.

Par ailleurs, ne pas sous-estimer le RN 

comme étant antidémocratique, privé de pen-

sée, chauffé par les passions les plus négatives 

et tenté de construire son succès électoral 

sur le mensonge et le complot. Le RN est un 

parti populiste qui se nourrit de la fiction d’une 

légitimité issue du peuple et liée à la rencontre 

avec un leader providentiel. Il développe un 

discours anti-institutionnel, les rapports de 

force politiques devant prévaloir sur les normes 

juridiques. Il est aussi méfiant à l’égard de l’auto-

nomie de la société (celle des pouvoirs locaux, 

des entreprises, des associations et ONG).

C’est enfin un parti fasciné par la puissance, 

qui ne croit guère aux accords et alliances 

internationales, et en quête de l’événement qui 

le portera au pouvoir, ce que notre président 

de la République vient de lui offrir. Il défend 

l’homogénéité culturelle, d’où sa méfiance à 

l’égard de l’immigration et surtout de l’islam, et 

veut se présenter comme la réponse politique 

la plus efficace à un monde instable qui a besoin 

d’autorité et de décisions politiques que la cau-

tion du peuple et la désignation des ennemis de 

l’intérieur doivent suffire à légitimer.

Surtout, la faveur dont bénéficie le RN est 

là pour durer car elle s’appuie sur des groupes 

sociaux bien identifiés : jeunes non diplômés, 

modestes travailleurs du privé, habitants des ter-

ritoires ruraux ou de la périphérie des grandes 

villes. En général peu éduqués, peu mobiles, 

dépassés par les évolutions technologiques, 

délaissés par l’action publique, ces groupes 

ont fait l’expérience de la paupérisation et de 

la disqualification sociale. Ils tiennent d’autant 

plus à leur culture et à leur mode de vie qu’ils se 

sentent menacés par l’immigration et un pro-

gressisme dogmatique sans rapport avec leurs 

conditions d’existence. Il faut en tenir compte et 

attaquer le RN sur ses principes, ses mesures et 

sa pratique mais ne pas en faire un épouvantail.

Repoussoir. Enfin, ne jamais oublier que 

le RN a un ennemi numéro 1 : le libéralisme, en 

particulier le libéralisme politique. Comme tous 

les populismes, le RN se méfie des institutions 

et contrepouvoirs qui peuvent gêner, voire 

étouffer, la démocratie telle qu’il l’entend. Il 

s’oppose aussi au libéralisme économique, sauf 

lorsqu’il est asservi à ses intérêts ou à ceux de 

ses affidés, et se méfie de ses fondamentaux : la 

concurrence, mais aussi le refus de la corruption 

et des monopoles.

Pour le RN, l’Europe est un repoussoir par 

son normativisme et sa définition abstraite 

de l’Etat de droit qui ignorent les valeurs 

et cultures nationales. La fracture entre le 

peuple et les élites (il popolo/il palazzo) est 

constamment présente. Dans son fameux 

discours prononcé le 26 juillet à Baile Tusnad 

en Hongrie, Viktor Orban fut le premier à 

acter cette nouvelle donne politique : « Une 

démocratie n’est pas nécessairement libérale. 

Nous allons dire au revoir au système libéral 

non démocratique. »

Ils restent deux semaines aux partis poli-

tiques français, surtout Les Républicains et 

le Parti socialiste, pour s’affirmer clairement 

comme libéraux et républicains. Courir après 

les thématiques du RN est voué à l’échec, il 

leur faut au contraire revendiquer leurs diffé-

rences, ancrées dans l’histoire et les valeurs : 

le respect des personnes, l’égalité devant 

la loi, la défense de la rationalité publique, 

l’autonomie sociale, la force des institutions, 

la lutte contre la corruption et les entraves à la 

concurrence, en laissant ouvertes les options 

que le libéralisme permet en matière de 

valeurs et de choix culturels.

Là est le principe d’une véritable opposition 

au RN : montrer par les faits, l’histoire, les 

pratiques, la manière de gouverner, combien le 

libéralisme républicain peut être une offre poli-

tique de combat. Il a façonné la démocratie et le 

constitutionnalisme français par la lutte contre 

les privilèges, l’attachement assumé aux normes 

communes et le souci de donner à chacun les 

moyens de son autonomie, en particulier grâce 

à l’éducation et le statut de citoyen libre. Voilà 

du contenu pour nourrir des politiques qui se 

distinguent du populisme et soit suffisamment 

soucieuse des libertés et de la particularité des 

conditions d’existence, y compris des plus 

modestes, pour être populaire.
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Toujours pas résolu

En 2023, les dépenses de retraite ont repré-
senté près du quart (23,6 %) de l’ensemble 
des dépenses publiques françaises.  

Marc Vignaud

C’est le premier rapport du Conseil d’orien-

tation des retraites (COR) sous la présidence de 

l’économiste Gilbert Cette. Publié chaque an-

née, ce pavé qui projette la situation financière 

du système français sur les décennies à venir 

a le mérite d’une plus grande clarté. Contrai-

rement aux éditions précédentes, un seul scé-

nario économique a été mis en avant dans sa 

synthèse. Un changement réclamé par le nou-

veau président du COR. Soupçonné par cer-

tains d’avoir été nommé par le gouvernement 

pour orienter le diagnostic de référence sur les 

retraites dans le sens voulu, l’expert défend ce 

changement bec et ongles. « La coexistence de 

plusieurs scénarios économiques mis sur le 

même plan a pu rendre difficile la construction 

du diagnostic partagé qui est en principe atten-

du du Conseil », peut-on lire dans le rapport. Et 

de rappeler que le COR n’avait présenté qu’un 

seul scénario économique à sa création en 

2001, ainsi qu’en 2006 et 2007.

Celui retenu dans cette édition 2024 pré-

voit une d’augmentation annuelle de la pro-

ductivité de 1 %. Celle-ci commande en effet la 

hausse des cotisations et donc des ressources 

affectées aux retraites. Excédentaire à hauteur 

de 1 % du PIB en 2023, puis déficitaire pour 

0,2 % du PIB en 2024 sous l’effet de la forte reva-

lorisation des retraites de base de 5,3 % et des 

complémentaires du privé (+4,9 %), le système 

resterait déficitaire jusqu’à la fin de la période 

de projection, en 2070. A cette échéance, le 

trou entre les recettes et les dépenses de pen-

sions atteindrait 0,8 point de PIB. Et ce malgré 

la réforme des retraites de 2023...

Même dans le cas du scénario de crois-

sance le plus optimiste de 1,3 %, les retraites 

resteraient constamment déficitaires. Encore 

présent l’année dernière, le scénario de crois-

sance de 1,6 %, trop optimiste, a été abandon-

né. En revanche, un nouveau scénario noir, 

à 0,4 %, a été ajouté.

Selon le scenario retenu cette année par 

le COR, les dépenses du système de retraites, 

soit 380 milliards d’euros, seraient quasi-

ment stables en proportion du PIB, passant 

de 13,4 % du PIB en 2023 à 13,2 % en 2070. « Un 

niveau élevé en comparaison internationale », 

souligne le COR. Mais, dans le même temps, 

les recettes attribuées aux retraites diminue-

raient, passant de 13,6 % du PIB en 2023 à 12,4 % 

en 2070. C’est ce qui explique le creusement 

du déficit.

Niveau de vie. Si les dépenses augmentent 

en proportion du PIB à cause du vieillissement 

de la population française, cette tendance est 

contrebalancée par les effets des réformes 

successives qui font augmenter l’âge moyen 

de fin de carrière des Français. Par ailleurs, 

l’indexation des retraites sur l’inflation va 

progressivement faire diminuer le niveau des 

pensions par rapport aux revenus des actifs. Si 

tout va bien, ces derniers devraient, en effet, 

croître plus vite que les prix. Rapporté à celui 

de l’ensemble de la population, le niveau de vie 

des retraités passerait donc de 98,7 % en 2021 à 

83 % en 2070.

Reste à savoir pourquoi les recettes du sys-

tème de retraites vont diminuer, un argument 

mis en avant par les syndicats pour réclamer de 

nouveaux financements. Cette évolution s’ex-

plique par le régime de la fonction publique de 

l’Etat et les régimes spéciaux. Ces régimes sont 

en effet maintenus à l’équilibre financier par 

principe, comme l’exige la loi. Autrement dit, 

les ressources injectées sont ajustées au niveau 

des dépenses. Or ces régimes auront moins 

besoin d’argent pour être à l’équilibre à l’ave-

nir. « La part des contributions et subventions 

d’équilibre serait diminuée d’un peu moins de 

la moitié à l’horizon 2070 », passant de 1,9 % 

du PIB à 1 %, constate le COR. Quant aux traite-

ments de la fonction publique territoriale, ils 

augmentent moins vite qu’auparavant tandis 

que le nombre de contractuels augmente.

Au final, les nouvelles projections finan-

cières du COR diffèrent assez peu des résultats 

de l’année dernière. Le solde des retraites se 

trouve toutefois un peu dégradé, à cause de 

la révision à la baisse des hypothèses de crois-

sance économiques à court terme du gou-

vernement, jusqu’en 2027, sur lesquelles le 

Conseil d’orientation s’appuie.

Réaliste. Au passage, le COR nuance l’idée 

défendue par François Bayrou selon laquelle 

le déficit des retraites serait encore plus élevé 

si l’Etat n’était pas obligé de cotiser de façon 

anormalement élevée (en moyenne à 85,4 % 

contre 27,9 % dans le privé) pour équilibrer, par 

principe, les retraites de ses fonctionnaires. 

« Il convient de souligner que le taux impli-

cite de 85,4 % appliqué aux fonctionnaires de 

l’Etat permettant de garantir l’équilibre de leur 

régime de retraite est lié à une maîtrise stricte 

des embauches et des coûts salariaux dans la 

fonction publique de l’Etat : ce qui est parfois 

présenté comme une indigence résulte en fait 

d’une gestion très exigeante de la masse sala-

riale publique », peut-on lire dans le rapport.

Pour faire ses projections, le Conseil 

d’orientation des retraites utilise les hypothèses 

centrales de l’Insee en matière démographique 

ou d’immigration. L’Insee retient un taux de 

fécondité d’1,8 enfant par femme alors qu’il est 

récemment tombé à 1,6. Le taux de chômage 

est fixé à 5 % à partir de 2030. Des hypothèses 

qui pourraient passer pour optimistes. Tout 

comme le scénario économique de croissance 

de la productivité de 1 %. L’an prochain, le COR 

va mettre en avant une alternative plus noire et 

réaliste comme hypothèse centrale dans son 

rapport. L’augmentation de la productivité rete-

nue ne sera plus de 1 % par an mais de 0,7 % par 

an. « Ce taux est équivalent à ce qui a été obser-

vé de 2005 à 2019, avant la crise sanitaire (…). 

Il est nettement supérieur à ce qui est observé 

sur la période 2005-2022 (0,4 %) », était-il justi-

fié dans les documents préparatoires au rapport 

2024. Avec cette hypothèse, le solde du système 

de retraite serait encore plus déficitaire chaque 

année, jusqu’à atteindre près de 1,5 % du PIB en 

2070. Preuve qu’il faudra à nouveau réformer 

les retraites.
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Retraites : le COR prévoit un 
déficit continu jusqu’en 2070

Le Conseil d’orientation des retraites
s’apprête à publier son rapport annuel. 
Nous avons pu le consulter
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